
«Les jeunes doivent savoir qu’il y a de
grandes facilités qui leur sont accordées
notamment les diplômés des centres de
formation et, surtout, de l’Université de
Boumerdès. Il leur suffit de tirer un formu-
laire sur internet, de le remplir et de le
déposer pour entamer les démarches. Si
certains manquent de formation, nous les
envoyons dans des centres de formation
puisque nous avons signé une convention
avec le secteur de la formation. A ce pro-
pos, 248 porteurs de projet ont été envoyés
en 2016 par l’Ansej dans ces centres de
formation pour se perfectionner», affirme le
directeur de l’Ansej de Boumerdès,
Slimane Camio. 

D’après lui tout diplômé, particulière-
ment un universitaire, porteur d’une idée
dans le secteur de la production, est certain
de voir son dossier aboutir. Il est incontes-
table que les porteurs de projet dans les
secteurs des énergies renouvelables, des
TIC, de l’industrie, de l’agriculture (+
pêche) et du tourisme sont chouchoutés
par l’agence de Boumerdès.  

C’est le moyen de s’insérer dans la nou-
velle politique du pays qui privilégie le sec-
teur productif. De plus, les postulants n’ont
plus à courir derrière les banquiers pour
avoir le crédit. C’était le principal problème
qui décourageait grand nombre de jeunes
entrepreneurs. «C’est la commission qui
affecte le dossier à la banque laquelle est
astreinte de financer le projet en question.
Je voudrais, en outre, rassurer ceux qui

souhaitent nous contacter pour leur dire
que tout se déroule dans la transparence et
le respect de la réglementation en
vigueur», rassure Camio qui ajoute que la
formule Ansej n’est pas concernée par les
restrictions budgétaires. Comme argument
de la nouvelle politique de cette agence,
son directeur nous indique quelques statis-
tiques positives. En effet, d’après lui, au

premier semestre 2016, 86 dossiers ont été
déposés et 84 ont été agréés. Durant la
même période, 89 dossiers ont reçu l’aval
des banques pour financement (5 dossiers
sont le reliquat de 2015). Cependant, le
directeur de l’antenne de Boumerdès et
ses collaborateurs ne se contentent pas de
ces résultats. 

Pour augmenter le nombre de projets,
ils développent une communication à trois
niveaux. Camio explique : «La redynamisa-
tion en 2016 de la Maison de l’entrepreneu-
riat de l’université M’hamed-Bougara a fait
grimper l’implication de la frange estudian-
tine de 10% en 2015 à 36% pour le seul

premier semestre de l’année en cours.
Notre ambition est d’arriver à 50%. Au
niveau des CFPA, nous comptons visiter
chaque centre de formation pour maintenir
le taux de participation des diplômés de
ces centres. Plus important, nous ciblons
actuellement les zones enclavées. Nous
sommes certains qu’il y a dans ces locali-
tés un important gisement de projets qu’il
faut exploiter.» Globalement, l’Ansej de
Boumerdès a agréé, accompagné et finan-
cé et ce, depuis sa création et au 31 juillet
2016, 7 844 projets ayant créé 18 817
emplois permanents. 

Abachi L.
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BOUMERDÈS

Ansej cherche diplômés, universitaires si possible
L’Ansej (Agence nationale de soutien à l’emploi de jeunes) de

Boumerdès souhaite recevoir plus de candidats particulièrement les
diplômés des CFPA et de l’université M’Hamed-Bougara de Boumerdès
pour les aider à lancer des microentreprises et à les accompagner dans
le processus pour la concrétisation de leurs projets. 

RELIZANE

Des jeunes
diplômés 

au chômage
A Beni Zantis, une commune relevant

de la daïra de Sidi M’hamed Benali,
située à l’Est, à 90 kilomètres du chef-
lieu de Relizane, plusieurs jeunes diplô-
més sont toujours au chômage et vivent
le calvaire au quotidien. Leur municipali-
té étant l’une des régions les plus
pauvres et isolées de la wilaya de
Relizane, à cause d’un manque flagrant
en infrastructures à utilité publique ou
culturelle. 

A défaut de perspectives d’avenir,
ces jeunes diplômés se retrouvent dans
l’impasse et  dans le désarroi total. Ce
qui les pousse à se réfugier dans les
cafés maures de la région pour passer
leur journée, de la matinée jusqu’au cou-
cher du soleil. C’est vraiment un énorme
gâchis.  

«Voilà, je me retrouve après un
bac+5 et mon diplôme en poche, dans le
café avec des retraités, pour passer mes
journées. J’ai envoyé de nombreuses
candidatures aux entreprises, mais tou-
jours pas de réponse. A chaque fois, on
exige une expérience professionnelle
dans le domaine. Dis-moi comment
avoir de l’expérience sans avoir  travaillé
?», dira un jeune diplômé en biologie. 

Les démarches pour le visa d’études
restent le sujet de tous les jours pour ces
jeunes diplômés. Quitter le pays à la
recherche d’une meilleure vie est le rêve
(l’eldorado) de la plupart des jeunes
détenteurs d’un diplôme universitaire. 

A. Rahmane

Les viandes blanches ont
annoncé la couleur depuis les
mois de juillet et août 2016, pour
frôler le prix de 400 dinars le
kilo, passant du simple au
double depuis le mois de mai
2016. Mais au-delà de ces réali-
tés gênantes, c'est l'inaccessible
mouton de l'Aïd, qui se laisse
désirer, tant par les prix qui fluc-
tuent du simple au double avec
des minima de 25 000 dinars et
des maxima de 75 000 dinars.

Nous avons assisté, lors de
nos récentes visites aux mar-
chés aux bestiaux de Hadjout,
de Koléa, de Gouraya, Damous
à une frénésie des prix. Ce sont
les maquignons de Aïn Defla, de
Chlef, de Djelfa, Tiaret et
Mostaganem, qu'on retrouve
dans ces principaux souks.

«Ce sont ces éleveurs et
revendeurs, venus des régions
des Hauts-Plateaux, qui définis-
sent les prix du mouton», nous
déclare, un vieil habitué de ces
marchés aux bestiaux, au
niveau de la périphérie de souk
el Mexique de Koléa.

Mais le mouton s'impose
comme une obligation tant au
niveau religieux, que familial.
Que pensent les hommes de la
foi ? «chaque année, à l'époque
du grand pèlerinage à La
Mecque, les musulmans immo-
lent des moutons ou béliers, en
souvenir du sacrifice effectué
par le Prophète Ibrahim El

Khalil», nous affirme un érudit
musulman, qui nous expliquait,
les préceptes requis par ce
rituel. A ce titre, cet interlocuteur
nous précise que le sacrifice du
mouton est obligatoire pour
ceux ayant les moyens, et devra
respecter un «rituel» obligatoire
et strict.

S'agissant de l'Aïd el-Adha,
un pieux hadji musulman nous
précise : «l'Aïd el-Adha, appelé
aussi Aïd el-Kebir, symbolise,
dans l'islam, le rattachement à
Ibrahim El Khalil et au mono-
théisme pur. Cette fête revêt
donc une haute valeur religieuse
et morale. Les sacrifices exigés
lors de l'Aïd el-Adha, sont des
sacrifices d'animaux dont la
consommation est licite en
islam. Ce sont des ovins, des
caprins, bovins et camelins.
Cependant dans la pratique, on
égorge surtout des moutons,
selon une obligation traditionnel-
le. Ces moutons ne doivent être,
ni borgnes, ni malades, ni boi-
teux, ni maigres sans aucune
graisse. Eviter le choix d'une
bête ayant une tare», nous affir-
me notre source.

Mais, lors de ces journées de
fête des Algériens, le beau
temps reste attendu durant l'Aïd.
A Cherchell, ce sont les organi-
sations caritatives et le Crois-
sant Rouge algérien qui prépa-
rent fiévreusement la distribution
des vivres et des vêtements aux

familles nécessiteuses. En ces
journées de fête, ce sont les
bambins, et les enfants en bas
âge, qui seront habillés et parés
de leurs rutilants bijoux en toc,
pour aller glaner des dinars,
dans leurs sacs de l'Aïd, en
offrant des bises aux parents et
aux proches.

Mais cette journée de l'Aïd
sera  surtout marquée par les
méchouis de circonstance, où
vont se rassasier des familles et
leurs proches. Ce sont les bro-
chettes, qui marqueront  et sym-
boliseront ces regroupements
familiaux. Les viscères, foie et
cœur, seront  les plus prisés.

Mais les mères de familles,
plus pieuses, s'attacheront
d'abord à faire respecter le rituel
d'offrandes, en découpant des
quartiers d'une partie du mou-
ton, destinés à être offerts aux
pauvres et aux démunis.

D'autres familles plus dému-
nies, achèteront certainement
des quartiers de viande aux
détails. Le climat social qui pré-
vaut en cette journée sacrée
reste marqué par les perspec-
tives d’une austérité inquiétante.
Selon Si Ali. M., un retraité, nous
confie à ce propos : «Nous
sommes une frange de la popu-
lation, dont la précarité financiè-
re et budgétaire est d’une sensi-
bilité extrême et, à ce titre, nous
sommes aussi concernés par la
situation sociale et politique de
notre pays. Malgré que je
constate une sérénité de la
population qui n’est plus stres-
sée par les problèmes sécuri-
taires.»  A Tipasa, les marchés

des fruits et légumes ne sont
plus mis à l’index, les fruits et
légumes sont à la portée de
toutes les bourses, même si la
viande fraîche reste peu abor-
dable, le congelé prend la relè-
ve. Les foyers consomment de
la viande presque quotidienne-
ment. Au niveau des grands
centres urbains de la wilaya de
Tipasa, l’austérité et la sévérité
des dépenses familiales sont à
l’origine d’une importante baisse
des prix de fruits et légumes,
mais aussi  ceux des effets ves-
timentaires. 

Les marchés de Hadjout
obtiennent la palme avec des
prix sacrifiés. Des souliers de
valeur vendus comme neufs
avec des prix inférieurs à 1 000
dinars. De belles jupes
modernes, vendues à moins de
500 dinars. Des vestes légères
sont presque bradées. Mais à
Koléa, ce sont les vêtements de
friperie qui restent les plus pri-
sés, avec des prix fixés à moins
de 500 dinars,  particulièrement
les belles vestes, des jupes
made in, des jeans à l’état neuf. 

Un groupe de jeunes Algé-
riens croisé la veille devant un
amas de vêtements de friperie,
nous déclara en toute liberté :
«Nous sommes des habitués,
voire des abonnés, à Souk el
Mexique de Koléa. On retrouve
des pièces ,de moins de 200
dinars, vendues ailleurs plus de
500 dinars. On n’éprouve aucu-
ne honte, aucun complexe,
soyez-en certains», nous affirme
ce groupe de jeunes.

Houari Larbi

TIPASA

L’Aïd el-Adha sous le signe 
de l’austérité

Ce début du mois de septembre 2016, dont les jour-
nées préludaient aux fêtes populaires de l’Aïd el-
Adha, fut annonciateur d’une flambée des prix du
mouton, des vêtements et des viandes blanches. 

Plus de 300 candidats qui ont
concouru pour, respectivement, 30
postes dans la fonction d’aide-
archiviste et 20 postes d’agents de
bureau, attendent avec impatience,
depuis trois mois, l’affichage des
listes des admis.

Joint par téléphone, le directeur de
l’éducation, M. Djillani Azzedine, indiquera
sans fioritures que «les services compé-
tents de la Direction ont traité l’ensemble

des dossiers avec transparence et selon
les lois en la matière, et ce, malgré et
compte tenu de la charge imposée par le
grand nombre de concours et les multiples
problèmes connus précédemment par le
secteur. Les échéances légales pour l’éta-
blissement des listes des candidats retenus
sont dépassées, ce qui a poussé l’inspec-
teur de la Fonction publique à solliciter la
Direction de l’éducation afin de bénéficier
d’une autorisation à titre exceptionnel de la
direction générale de la Fonction publique

en vue de libérer les listes des lauréats des
concours. Laquelle autorisation s’avère
indispensable pour remédier au problème
du manque criant de cadres au niveau des
établissements scolaires avec ses diffé-
rents paliers».

Quoi qu’il en soit, les tergiversations,
devenues légendaires, de la direction de la
Fonction publique sont et resteront le talon
d’Achille des différents concours et recrute-
ments dans les administrations locales.

Daoud Allam

DIRECTION DE L’ÉDUCATION D’EL TARF

Des postes budgétaires retenus en otage
au niveau de la Fonction publique


